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Pour exprimer le mécontentement
face au traitement infligé en matiè-
re d’assurance maladie, le prési-
dent du comité des frontaliers du 
Haut-Rhin (CDTF) Jean-Luc Joha-
neck a appelé ses 19 000 adhérents
à voter nul aux prochaines élec-
tions régionales. Dans cette pers-
pective, le CDTF a distribué à l’issue
de son assemblée générale, réunie 
vendredi soir au Parc-Expo de Mul-
house, un bulletin de vote à l’effigie
du samouraï, la mascotte guerriè-
re du comité des frontaliers… « Ce 
bulletin de vote n’est pas plus nul 
que certaines décisions de notre 
exécutif », peut-on lire au dos du 
samouraï en guise de profession de
foi.

Qualifiant d’« aberration totale » 
la suppression du droit d’option 
pour le choix de l’assurance mala-
die, le CDTF a déposé devant le Con-
seil d’État un recours en annula-
tion des deux décrets « scélérats » 
de mai 2014, mettant fin aux con-
trats d’assurance privée et instau-
rant l’obligation pour les fronta-
liers travaillant en Suisse d’adhé-
rer au régime général (CMU) de 
l’assurance maladie française. L’ar-
rêt du Conseil d’État est attendu 
pour fin 2015 ou début 2016. Selon 
le CDTF, cette affiliation obligatoire 
à la CMU entraîne un « important 
surcoût » pour les frontaliers. 
« Vous ne méritez pas le traitement
qu’on vous inflige ! », a clamé 
Jean-Luc Johaneck devant ses trou-
pes (plus de 3 000, selon les organi-
sateurs).

« Acharnement fiscal »
Le tribunal fédéral suisse a volé au 
secours des frontaliers en jugeant, 
en mars dernier, que tous ceux qui 
n’avaient pas fait une demande 
formelle d’exemption à l’obliga-
tion de s’assurer dans le pays de 
travail pouvaient faire valoir leur 
droit d’option. De nombreux fron-

taliers ont alors fait une demande 
de radiation de la CMU pour rejoin-
dre un assureur du système suisse 
Lamal. Depuis juillet, les deman-
des de radiation sont rejetées par la
CPAM du Haut-Rhin suite à une 
consigne de la ministre de la Santé,
Marisol Touraine, qui considère 
qu’une « décision juridictionnelle 
suisse ne peut pas produire d’effet 
direct en France ». Du coup, plu-
sieurs milliers de frontaliers sont 
exposés à une double cotisation, 
en France et en Suisse, ce qui est 
contraire aux règles européennes. 
« La France doit respecter le droit 
communautaire », s’insurge le 
président du CDTF. Il dénonce un 
« acharnement fiscal » de la part 
du gouvernement. Cela se traduit, 
par ailleurs, par le versement ré-
troactif sur trois ans de la CSG-CRDS
réclamé aux retraités polypension-
nés, aux veuves et même aux héri-
tiers des frontaliers. En réponse à 
une interpellation du député LR 
Jean-Luc Reitzer, la ministre de la 
Santé a reconnu qu’il ne pouvait 
pas y avoir double cotisation mais 
que c’est la Suisse qui devait revoir 
sa position. Le comité mixte Union 
européenne-Suisse a été saisi pour 
trouver une solution.

Le comité des frontaliers avait 
brandi son samouraï en bulletin de 
vote pour la dernière fois lors du 
référendum sur l’instauration du 
quinquennat présidentiel, le 
24 septembre 2000.
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Manurhin, Poulaillon… Nombreux
sont les exemples de petites et
moyennes entreprises performan-
tes confrontées à un manque de
trésorerie et, plus globalement, à
des difficultés pour financer leurs
projets de développement. La res-
ponsabilité en incombe d’abord à
des banques de plus en plus frileu-
ses. « Concernant le financement
des entreprises, on est en train de
vivre une révolution, tant au ni-
veau des modalités de finance-
ments de ces entreprises, qu’au
niveau des start-up créées. Ce qui
rend la période d’autant plus sensi-
ble », analyse Christophe Bro-
chard.

Selon le PDG de la société Brochard
Finance basée à Strasbourg, « nous
assistons à la fin du modèle de l’in-
termédiation bancaire qui voulait
que les épargnants placent leur ar-
gent auprès des banques, charge à
elles, ensuite, d’accorder, ou pas,
les crédits. Aujourd’hui, nous som-
mes en train de nous passer des
banques qui ne peuvent plus prêter,
du fait de leur politique de “deleve-
raging”, c’est-à-dire la diminution
de leurs encours à risques. Pour les
PME, la période est vraiment déli-
cate. Presque seule, la BPI (Banque
publique d’investissement) fait of-
fice de roue de secours d’un systè-
me bancaire qui fait ce qu’il peut.
Mais elle ne peut pas tout faire. »

« Permettre
aux épargnants
de se préserver »

Arrivé dans le monde de la finance
par le biais de l’assurance-vie puis
l’immobilier d’investissement 
avant de devenir banquier privé
dans un grand établissement fran-
çais, Christophe Brochard en a dé-
missionné en 2007 pour créer
Brochard Finance. Un engagement
de vie en ligne avec les longues étu-
des de philosophie qu’il a suivies,
considérant que « seul un conseil
indépendant en investissement 
peut permettre aux épargnants de
se préserver ».

Brochard Finance, qui regroupe
Christophe et son épouse, a deux
activités majeures : la gestion de

portefeuille (sous la forme de suivi
de contrats d’assurance vie et de
sélection de produits financiers) à
travers un outil unique de sélection
des fonds, et le financement de
PME alsaciennes. Soit une centaine
de clients et un chiffre d’affaires
évoluant entre 300 000 €  et
400 000 €.

« Investir implique
une prise de risques »

« Mon credo, c’est qu’il faut réap-
prendre à investir. Jusqu’à la crise
de 2008, pour l’épargnant, il n’y
avait aucun souci à avoir un patri-
moine composé seulement d’im-
mobi l ier.  Aujourd’hui ,  c ’est
terminé. Les marchés actions sont
également très compliqués depuis
2001 au moins : jusque-là, il suffi-
sait de ne pas bouger pour être sûr
que les valeurs allaient progresser
à moyen terme. Aujourd’hui, celui
qui est resté en bourse depuis le
début des années 2000 a perdu 30 %
de son investissement. En outre, les
placements sans risque, y compris
les fonds en euros, ont des rende-
ments très faibles, qui deviendront
négatifs. Enfin, l’épargnant ne peut
plus compter sur les incitations fis-
cales qui tendent à disparaître, dé-
taille Christophe Brochard. Aussi,
aujourd’hui, il ne peut plus faire
l’économie d’une prise de risque.
C’est le côté sain de l’affaire. »

Lui poursuit un but : « Permettre à
chaque client ayant une optique

d’investissement patrimonial, de
bénéficier de la croissance du mar-
ché quand il y en a, et de la sécurisa-
tion de ses investissements en cas
de baisse ; enfin, de diversifier son
patrimoine financier en investis-
sant au capital de PME alsacien-
nes. » Pour cela, la surveillance de
la macroéconomie est aujourd’hui
indispensable car, rappelle-t-il, elle
« impacte directement les PME ».

« Nous achetons
ce que nous proposons
à nos clients »

Ces petites et moyennes entrepri-
ses, Christophe Brochard y croit tel-
lement qu’il a réuni une partie de
sa clientèle dans un cercle d’action-
naires investissant dans des entre-
prises alsaciennes. « Ce sont des
PME que j’ai sélectionnées et dans
lesquels mes clients investissent.
Comme moi d’ailleurs, puisque
chez Brochard Finance on est aussi
actionnaire individuel et on achète
ce que l’on propose à nos clients »,
indique le chef d’entreprise qui,
évidemment, « sélectionne des en-
treprises dont il pense que les pers-
pectives sont prometteuses. Pour le
coup, c’est une activité à risque. Je
passe malheureusement ma vie à
dire non à de nombreuses sollicita-
tions, pour sécuriser les investisse-
ments de nos clients. »

Avec deux impératifs, qui sont pour
lui une méthode d’investisse-
ments : être toujours actionnaire

minoritaire des sociétés et miser
sur le patron. « Dans les Trente Glo-
rieuses, le patron était toujours
remplaçable. Ce n’est plus le cas
aujourd’hui où des gens ayant créé
une entreprise de dix salariés peu-
vent se retrouver en liquidation
pour un besoin de financement
temporaire de 20 000 €… Ce qui
rend plus que nécessaire que les pa-
trons s’adaptent à la réalité du
monde d’aujourd’hui. »

« Pour un vrai marché
obligataire des PME »

C’est dans ce cadre du club d’inves-
tisseurs que Christophe Brochard
est devenu actionnaire de Manu-
rhin. « La méthode est celle des pe-
tits pas. On investit au capital
d’une entreprise puis de deux, puis
de trois, afin de diversifier les ris-
ques. On applique la gestion de ris-
ques d’un portefeuille boursier à un
portefeuille de PME que l’on se crée
patiemment », indique le Stras-
bourgeois qui se dit impressionné
par « l’incroyable terreau d’entre-
preneurs alsaciens, que l’on retrou-
ve jusqu’à Paris, et à l’interna-
tional », tout en regrettant que
« seules les sociétés du Cac aient
accès aux marchés financiers, obli-
gataires en particulier. Contraire-
ment aux États-Unis où les marchés
sont globalement accessibles à
tous, y compris aux PME, il n’y a
pas, en France, de marché pour em-
prunter par l’émission d’obliga-
tions. »

Comme le président du conseil de
surveillance de Manurhin, Rémy
Thannberger, Christophe Brochard
rêve de voir émerger en France « un
vrai marché obligataire pour les 
PME ». « Cela fonctionne en Espa-
gne et c’est un moyen pour les PME
de sortir du modèle de la dépendan-
ce au financement bancaire », note
le PDG de Brochard Finance, selon
qui le crowdfunding se développe
du fait, notamment, des difficultés
des banques à financer les PME.
« Si, dans le crowdfunding, il n’y a
malheureusement pas encore un
conseil structuré, il s’agit tout de
même de faire se rencontrer direc-
tement ceux qui détiennent des li-
quidités et ceux qui cherchent des
investisseurs, sans passer par les
banques. »

INVESTISSEMENT

Pourquoi les PME peinent
à financer leur développement
PDG de la société d’investissement et de gestion de patrimoine Brochard Finance basée à Strasbourg, Christophe Brochard,
qui investit personnellement dans des entreprises alsaciennes, s’inquiète des difficultés de financement des PME.

Christophe Brochard, PDG de Brochard Finance, souhaiterait voir émerger en
France un véritable marché obligataire pour les PME.
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ONF  Un centre de formation lorrain occupé
par des personnels inquiets pour son avenir
Des personnels de l’Office national des Forêts (ONF) occupent depuis
mardi leur centre de formation de Velaine-en-Haye (Meurthe-et-Moselle)
pour protester contre sa probable fermeture. « C’est une action non
violente qu’on mène parce que le centre est affiché comme à vendre », a
expliqué à l’AFP Philippe Berger, secrétaire général du Snupfen Solidai-
res, syndicat majoritaire auprès des fonctionnaires de l’ONF, à l’origine
du mouvement. Le centre est occupé par une cinquantaine de personnes
par jour, « qui se relayeront le plus longtemps possible ». « À travers ce
centre, c’est la question de la formation forestière qui se pose car elle est
mise à mal depuis quelques années », a-t-il ajouté. « Avec les enjeux qui
vont s’ouvrir devant nous, comme le réchauffement climatique, on va
avoir besoin de plus en plus de personnels bien formés techniquement »,
avance-t-il. Le syndicat s’inquiète aussi de l’avenir de la gestion des
forêts domaniales à travers le projet de contrat entre l’État et l’ONF pour
les années 2016-2020, qui doit être validé le 3 décembre prochain.
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